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Texte de la question

M. Kléber Mesquida souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur
les projets de baisse de l'impôt et les risques de répercussions sur la fiscalité locale. Bien que les réglages du
plafonnement ne sont pas complètement établis, l'architecture globale du dispositif semble s'affiner et les élus
locaux sont inquiets. En effet, l'impôt sur le revenu, l'impôt sur la fortune, la taxe d'habitation et la taxe foncière
seraient pris en compte dans le total que devra payer le contribuable, le Trésor public se chargeant de lui
rembourser le trop-perçu. Mais pour ce qui concerne le trop-perçu de taxes d'habitation et foncière, le Trésor
public se retournerait vers les collectivités locales pour le récupérer. Ceci sans concertation aucune des élus
locaux qui auraient souhaité être consultés. Ce dispositif présente des inconvénients dans un premier temps, il
se heurta au principe d'autonomie financière des collectivités locales, puis il présente une complexité de mise en
oeuvre alors que le Gouvernement plaide pour la simplification administrative. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour préserver l'autonomie fiscale des collectivités locales.

Texte de la réponse

L'article 74 de la loi de finances pour 2006 instaure au profit de chaque contribuable un droit à restitution des
impôts directs - impôt sur le revenu, impôt de solidarité sur la fortune et impôts directs locaux afférents à
l'habitation principale -, pour la fraction qui excède 60 % des revenus de l'année précédant celle du paiement de
ces impositions. Dans une logique de partage de la maîtrise des dépenses publiques et afin de renforcer la
responsabilité de chacun des acteurs, la restitution accordée au contribuable est prise en charge par l'État, les
collectivités territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre
et les autres établissements et organismes en proportion du montant des impôts revenant à chacun d'eux.
Toutefois, afin d'assouplir le dispositif de participation des collectivités territoriales et EPCI au coût du
plafonnement, l'article précité prévoit que lorsque le montant des impositions au titre de l'impôt sur le revenu et
de l'impôt de solidarité sur la fortune excède à lui seul le seuil de 60 % du revenu, la totalité de la restitution est
prise en charge par l'État. En outre, la part de la restitution prise en charge par les collectivités territoriales et les
EPCI à fiscalité propre s'impute globalement sur le montant de la dotation globale de fonctionnement prévue par
l'article L. 1613.1 du code général des collectivités territoriales. Au surplus, les restitutions inférieures ou égales
à 25 euros par contribuable ne seraient pas mises à la charge des collectivités territoriales. Le Gouvernement
est donc resté très attentif au respect de l'autonomie financière des collectivités territoriales, dès lors que le
mécanisme envisagé ne constitue pas un enjeu réel pour les ressources de ces collectivités et que les modalités
mises en oeuvre garantissent aux collectivités territoriales une très grande visibilité dans l'élaboration de leurs
budgets.
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